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avec ses mecilleurs souhaits p'our Pannie ,Sçq.

Il

N,\OTEJ DE LA DIRECTION

Nous publions dans le protfascicule, 1 l'exclutsion de presque
tout autre sujet, une étude importante de notre confrère, M. L.-P.
Sirois, sur les droits imposables sur les successions, et nlous y atti-
rons spécialement l'attention dut lecteur.

A. part le travail de d..anepretu i revenui à3Montrèal,
et l'écrit da M. le régistrateur Augex', nous n'avions encore rien pour
nous gruider sur cette muatière. Il était temps qu'une voix autorisée
vînt nous prêter le concours de son expérience et de sa science.

la Revue est envoyée ratuitceit -à tous les notaires qui ont
payé leuir contribution -innuielle-,l la Cbunbre. N.\ous prions donc
nos confrèredde cesser de nous faire des envoisa d'argent, ývu que cela
nous oblige à des frais de retour inutiles.

lère Année. No. 6. iS janvier i8q(?.
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DES DROITS SUR LES SUCCESSIONS

ARTICLE I.

Origine de ces droits.
1. L'impôt sur les successions n'est pas d'origine moderne. Il était

reconnu chez les Romains. Sous Auguste, l'on établit le droit du
vingtième : vice sima pars haereditatum. Pendant les siècles de féo-
dalité, les seigneurs, dans plusieurs parties de la France, percevaient
des droits sur des biens transmis par leurs censitaires.

Un édit du mois de décembre 1703 établit en France le droit de
centième denier qui consistait dans le centième de la valeur des bien.
transmis.

A l'origine, ce droit de centième denier n'était perçu que sur les
immeubles transmis en ligne collatérale ou en ligne directe ascen-
dante. Aucun impôt n'était prélevé sur les biens mobiliers non plus
que sur les immeubles en ligne directe descendante. Une loi du 19
décembre 1790 étendit cet impôt à tous les immeubles, même à ceux
en ligne directe descendante, et la loi du 22 frimaire, an VII, abolit
la distinction qui existait entre les biens meubles et les biens immeu-
bles sous ce rapport, et imposa le droit de centième denier sur tous
les biens, même dans les successions en ligne directe.

Cette loi est encore en vigueur en France avec des modifications
importantes dans les montants à payer.

lEn vertu de cette loi, l'impôt sur les successions est dû sur la tota-
lité des valeurs de l'hérédité, sans distraction des dettes et dea
charges dont elle est grêvée. Cette règle de la loi française est trè&
injuste et a fait l'objet de critiques bien acerbca. En effet, est-il bien
équitable de faire payer à un héritier des droits sur dix mille piastres
qu'il reçoit avec l'obligation d'acquitter des dettes au montant de,
cinq -nille piastres ? Certainement non. Le but de la loi est de per-
cevoir l'impôt sur la libéralité reçue par l'héritier. Or il n'y a libé-

ralité que quant à ce qui excède le montant des dettes et des char-
ges. La lni française est donc exhorbitante ; léquité demande la
distraction des charges et des dettes de la succession.

Avant la loi du 22 frimaire, la jurisprudence des parlements avait
soutenu la déduction du passif. En 1859, l'on demanda un amende-
ment à la loi sous ce rapport, mais ce fut en vain.

j



-163-

2. L'impôt sur les successionIs existo aussi en Beolgique et en
'Italie. La loi beige du 17 décembre 1851 et lat loi italienne doe 1862
-ont adopté lo principe de la distraction des dettes. Il on est de mê~me
de lit loi de lat province d'Ontario.

3. Dans la province do Québec, cet imipôt ne remnonte qu'à l'année
1892. Il fut établi par le statut 55-56 Victoria, chlaitre 17, qui
.ajouta aux statuts ref'ondus les articles 1191b à 119l1. cetto loi
mise on vigueur, le 24 juin 1892, a subi luIsieurs amendements quo
-nous trouvons aux statuts 57 Victoria, chapitre 16, 58 Victoria,
ehapitre 16, et 5'.) Victoria, chapitre, 17.

ARTICLE Il

Biens sujets ù cet ü»Pôt.
4. L'artiec 1191 (remplacé par 57 Victoria, chapitre 16) se lit

maintenant comme suit:
4Tout.e transmission par déces de propriété, d'usufruit, out do

jouissance, de biens mobiliers ou immobiliers, situés dans la province
est frappée des droits suivants, sur lavalcur du bien tra~nsmis, déduc-
tion faito (les dettes et Jiarges existant au moment du décS.1 P.tu-
dions sép)arémcnt chacune de ces dispositions.

Toute transmnission par décès
5. Cette loi ne fait aucune distinction entre la succession ab-in-

testat et la succession testamencnta-i re. elle s'applique à l'une et à
l'autre. Elle compJrend éýgnlenmOnt hit donation àt cause, <le mort,
.danis un contrat le miariagDce qui nî'est on réalité qu'une transmission
par dC~

*Le fait seul de l'ouvertur'e de la succcssion donne lieu it l'impôt.
Par conséquent l'héritierle légataire ou le donataireà1 cau3e de mort
.doit acquitter les% droits sur les 'biens qu'il reçoit. Cette obliga tion
s,t enid mêmne à l'hé'ritier 'bénéficiaire. Il n'y u arnnito

û la succession, au legs ou à la donation qui puisse soustraire au
paiement du droit.

Cette loi s'applique à~ toute transmission fiite depuis le 24 de juin
1892 et ce, qu-and. mêm:e le testament ou le contrat de niariago
contenant la donation à cause de mort serait d'une date aintérieure
emr le legs ou la donation ià cause de mort ne .prend sont effet qu'au-,
41Cciý! du testateur ou du donateur.
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6. D'après l'article 630 du code civil, l'ascendant succède aux
biens par lui donnés à ses enfants décédés sans postérité, lorsque
ces objets donnés se trouvent oit nature dans la succession. Ces biens
sont-ils soumis a l'impôt ? Oui sans aucun doute, car c'est à titre de
succession que l'ascendant les recueille. Il y a donc transmission en
sa faveur.

'. Mais il ne peut en être ainsi du retour conventionnel stipulé·
suivant l'article 779 du code civil. Dans ce retour, la condition est
inhérente au contrat. C'est une condition résolutoire dont l'aecom-
plissement a pour effet de faire revenir les biens donnés dans le
patrimoine du donateur comme s'ils n'en étaient jamais sortis. Ainsi,
si la donation stipule le droit de retour des choses données, pour le·
cas du prédécès du donataire, le donateur n'aura aucun droit à
payer sur ces biens au décès du donataire.

8. Les biens donnés en avancement d'hoirie, et dont le rapport
est fait par le donataire venant à la succession du d,ateur ne sont
pas non plus sujets à l'impôt. Ces biens sont déjà sortis du patri-
moine du défunt. Celui-ci n'en était plus le propriétaire à son décès,
Il ne les a donc pas transmis.

9. Que devons-nous décider quant aux simples conventions de
mariage qui n'ont pas le caractère de la donation à cause de mort ?
Ainsi lorsque, par leur contrat de mariage fait on v rtu des articles
1406 et suivants du code civil, les époux stipulent que la totalité ou
une part plus forte que la moitié, ou l'usufruit de la part du pre-
mier mourant dans les biens dépendant de la communauté, appar-
tiendra au survivent à charge de rendre aux héritiers une somme
fixe, ou même sans cette charge, une telle disposition n'a pas le
caractère de la donation à cause de mort. C'est une simple conven-
tien de mariage qui ne donne lieu à aucun droit.

10. La clause du contrat de mariage portant que le survivant,
des époux prélèvera sur les biens de la cor.munauté un préciput,
n'est également, suivant l'article 1402 du code civil, qu'une simple
convention de mariage qui n'opère aucune libéralité de l'un des
époux à l'autre, et le montant de ce préciput n'est pas frappé de
l'impôt.

11. Les biens composant le douaire coutumier ou préfix sont-ils
assujettis à ce droit ? Jo ne le crois pas. Il est bien vrai que le
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douaire s'ouvre en général à la mort du mari (c. c. 1438), mais le
douaire, pas plus que le préciput, n'a le caractère de la donation ou
de la succession. Le douaire est plutôt considéré comme une dette
imposée au mari. '- Un homme épousant une femme, dit Pothier,
contructe l'obligation de pourvoir sur ses biens, après sa mort, a la
Bubsistami-ve de sa flemme. La loi laisse aux parties le pouvoir de
régler elles-mêmes par le contrat de mariage ce que l'homme doit
laiser à sa-,veuve pour cela. Ce qu'elles ont réglé est le douaire con-
ventionnel. Lorsque les parties ne l'ont pas réglé, la loi le règle
elle-même. De là il suit que le douaire, soit coutumier soit préfix,
procède d'une obligation que l'homme contracte par le mariage
envers sa femme." Par son décès, le mari ne transmet pas les biens
affectés au douaire ni à titre de succession ni à titre de donation à
cause de mort, mais seulement un paiement d'une dette ; par con-
séquent, il en résulte que ces biens ne peuvent être taxés.

12. J'ai <lit plus haut que la donation à cause de mort soumise à
l'avènement du décès donne ouverture au droit. Il ne faut pas con-
fondre cette donation avec celle des biens présents, mais payable
seulement au décès du donatcur. Une personne donne entrevifs
mille piastres payables à son déeès. Le donataire n'aura aucun droit
à payer sur cette somme atu décès du donateur. C'est une donation
entrevifs dont l'objet est payable à terme.

13. Les interprètes de la loi française enseignent que la posses-
sion des biens dévolus à une personne par suite d'une convention
aléatoire n'est pas soumise au droit. Ainsi, Pierre et Paul achètent
en commun un immeuble et stipulent que la propriété de cet
immeuble appartiendra au survivant. Dans cette disposition, il n'y
a qu'une convention aléatoire et non une libéralité à cause de mort.
Par conséquent, il n'est dû aucun droit au décès du premier mou.
rant de ces deux co-acquéreurs.

14. La remise d'une dette par un testateur a1 son légataire consti-
tue-t elle une transmission dans le sens de cet article ? Pierre, par
son testament, fait remise à Paul de tout ce qu'il pourra lui devoir
à son décès. Paul sera-t-il tenu de payer le droit sur le montant de
sa dette ? Je crois que l'affirmative ne peut être douteuse. En effet,
Paul reçoit réellement une libéralité. Il est bien & rai que cette-
:remise a pour effet d'éteindre la dette de Paul, mais cette extinc-
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tion n'est due qu'à la libéralité de Pierre. C'est en réalité un legs
de Pierre à Paul.

15. Si au lieu de lui faire une remise, Pierre avait légué à Paul
une somme égale à sa créance, la dette due par Paul à Pierre serait
éteinte par la confusion. Une créanco éteinte par la confusion doit-
elle être comprise dans les biens transmis ? C'est demander si cette
créance existait, et si elle a été transmise à l'héritier. Qu'elle ait
existé dans la personne du défunt, ce n'est pas douteux; dès lors le
défunt l'a transmise à son héritier. Donc il y a eu transmission. .Le
successeur, bien qu'il ne puisse réclamer cette créance ainsi éteinte,
s'est trouvé enrichi d'autant. Il y a done en libéralité.

Le même raisonnement peut être appliqué à la remise, et la solu-
tion doit être la même dans les deux cas.

16. Il ne faut cependant pas conclure de ce qui précède, que
tout avantage reçu par le décès d'une ·personne est sujet au droit.
Un tiers peut obtenir la jouissance d'un bien par le décès de quel-
qu'un, sans qu'il y ait transmission. Des exemples feront mieux com-
prendre cette règle.

Pierre lègue l'usufruit de ses biens à Paul, et la nu-propriété à
Jacques. Au décès do Pierre, Paul paiera le droit sur ces biens. Au
décès de Paul, l'usufruit s'éteint, mais Jacques n'aura rien à payer,
d'abord parce que les droits sur ces biens ont déjà été acquittés par
Paul, à l'ouverture de la succession de Pierre, et ensuite parce que
ces biens ne sont pas transmis par Paul à Jacques, mais viennent
directement de Pierre.

Pierre constitue une rente vingre sur la tête de Paul, et stipule
qu'au décès dn ce dernier, cette rente sera reversible au profit de
Jacques. Celui-ci n'aura rien à payer au décès de Paul, parce qu'il
ne reçoit aucune libéralité de Patl, bien que le décès de Paul donne
ouverture 1 son droit.

'I

De Propriété, d'Usufruit et de Jouissance.

1'. Il n'y a pas a1 se demander quelle est la nature du bien trans-
mis. Dui moment que l'héritier, le légataire ou le donataire reçoit
une libéralité d'une personne, par sou décès, que ce soit en usufruit
ou ou propriété, il doit payer le droit.
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Nous verrons plus loin qui, de l'usufruitier ou du nu-propriétaire,
doit payer la taxe.

18. Un testateur créc une rente viagère en faveur de l'un do ses
légataires; celui-ci doit payer l'impôt sur cette rente. Il y a trans-
mission d'une libéralité. Mais de quelle manière doit-on, dans ce cas,
établir la val3ur du bien transmis pour déterminer le montant des
droits ? L'article 1915 du code civil nous donne un moyen L'on
fait évaluer, par une compagnie d'assurance sur la vie, la valeur de
cette rente d'après l'âge du créancier, et le capital que cette compa-
gnie accepterait pour se charger du paiement de cette rente, jusqu'à
son extinction, représente la valeur du bien transmis.

III

Des biens mobiliers et immobiliers situés dans la province.

19. Tous les biens transmis, meubles et immeubles, sont frappés
des droits. Nous n'avons pas à faire les distinctions de l'ancienne
loi françaiso sur ce point. Il n'y a pas non plus de tarif particulier
pour les ditfrentes espèces de biens. Le même est applicaible à
tous.

20. Il n'y a qu'une exception : ancun droit ne peut être prélevé
sur les biens situés en dehors de la province. C'est l'application du
principe: que les lois de la province relatives aux biens ne sont
applicables qu'à ceux situés dans la province.

C'est de la situation des biens et non de la qualité des personnes
que dépend l'application des droits de succession.

Il n'y a donc pas à se demander : quelle était la nationalité du
défunt, où était son domicile, où est-il décédé ? Du moment que le
défunt a laissé des biens dans laprovince, ces biens sont sujets à
l'impôt. L'on ne recherchera le lieu du domicile ou du décès que
pour savoir où payer.

Appliquons maintenant cette exception à des cas particuliers.
Le défunt avait des dépôts au département des postes à Ottawa,

ou des actions dans une banque dont le bureau principal est en
dehors de la province. Ces dépôts et ces actions ne peuvent être
frappés du droit. Ce sont des biens situés en dehors de la province.

Il est bien vrai que le dépôt au département des postes a pu être
fait par l'entremise d'un bureau local, dans la province; cependant,
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comme l'argent ainsi déposé n'est pas resté à ce bureau local, mais
envoyé a Ottawa, c'est à Ottawa que le dépôt a été fait en réalité,
et c'est par l'entremise des autorités postales à Ottawa que se fait le
remboursement.

Quant aux actions de banque, elles sont censées être au bureau
principal de cette banque. Et c'est do ce bureau que sont émis les
chèques de dividendes.

Considérons une autre hypothèse : Au lieu d'acheter des actions
d'une banque dont le bureau principal est en dehors de la province,
le défunt avait déposé des argents à une succursale de cette banque
dans la province. L'argent ainsi déposé est-il dans la province et y
a-t-il lieu de payer les droits ? .Te le crois, d'après ce qui se passe
dans la pratique. Les succursales de banques gardent généralement
les dépôts qu'elles reçoivent ; les déposants peuvent, à leur gré, tirer
sur ces montants à leur crédit, sans avoir à communiquer avec le
bureau principal, comme il faut le faire, pour les dépôts au dépar-
tement des postes, et ces succursales font leurs remboursements sans
consulter leur bureau. T'admets cependant que la question peut
offrir des doutes.

IV
Est frappé des droits suivants

21. Nous verrons plus loin quels sont les droits à percevoir pour
chaque cas particulier. L'impôt s'élève suivant que s'éloigne le
degré de parenté du successible avec le défunt.

V
Sur la valeur du bien transmis.

22. La valeur dont il est ici question est la valeur réelle, valeur
réalisable. L'article 1191d le <lit clairement.

23. Comment établit-on cette valeur ? Faut-il faire évaluer ces
biens par des experts, et quant aux immeubles, doit-on prendre la
valeur constatée par le rôle d'évaluation municipale ? Cela n'est pas
nécessaire. Il suffit d'établir cette valeur par n'importe quel mode
à la disposition de celui qui fait la déclaration. Le déclarant peut
lui-même évaluer les biens, et son évaluation doit être acceptée dès
qu'elle est faite sans fraude. Aucune expertise n'est exigée.
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24. A quel moment faut-il se placer pour évaluer ces biens ? Est-
ce au moment du décès, ou à celui de la déclaration ? La solution
de cette question peut avoir une grande importance, car certains
biens dans l'intervalle peuvent varier dans leur valeur. La loi n'on
dit rien. Il me semblerait tout naturel d'établir les biens à leur
valeur à l'époque lu décès. En effet, c'est 1 ce moment que les biens
sont transmis. C'est alors qu'il y a libéralité. Si plus tard il y a
augmentation ou diminution de valeur, c'est au profit ou au détri-
ment de l'héritier et non de la succession. La pratique contraire a
cependant été adoptée par les officiers du revenu ; mais, pour justi-
fier cette pratique, on ne peut donner aucune raison autre que celle
du droit du plus fort.

25. Parmi les biens transmis se trouvent des actions de banques,
de compagnies industrielles et financières. Dans l'évaluation de ces
actions, l'on ne considère pas la valeur nominale, la valeur au pair,
mais bien celle qu'elles ont sur le marché, au cours (le bourse. Ainsi
une action de cent piastres peut n'être cotée à la bourse qu'à cin-
quante piastres, tandis qu'une action de cent piastres d'une autre
compagnie pieut valoir le double. C'est la valeur réalisable qu'il faut
toujours considérer.

26. Dans une succession, il y a des créances mauvaises et dou-
teuses. .Il ne faut pas prendre la valeur nominale de ces créances.
Il suffit de les évaluer au montant que l'on pourra réaliser d'après
toutes les probabilités ; à leur valeur réalisable.

Cette question s'est présentée, il n'y a pas longtemps, sous une
forme particulière. Un testateur avait institué quatre personnes
comme ses légataires universelles, avec cette restriction "Mais de
la part de chacun de mes légataires résiduaires sera déduit le mon-
tant qui, d'après mes livres, me paraîtra dû, soit par ce légataire ou
soit-par son mari." Le mari <le l'une de ces légataires devait un
montant considérable à la succession du testateur, et ce débiteur était
dans l'impossibilité de payer. Cette créance était preocrito en partie,
et mauvaise pour le tout. L'épouse du débiteur, légataire du défunt,
pouvait déduire de sa part du legs universel le montant dû par son
mari, car cette créance n'avait aucune valeur réalisable.
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VI

.Déduction faite des dettes et des charges au moment du décès.
27. Toutes les dettes dues par le défunt, au moment de son décès,

doivent donc être déduites de l'actif. Sous ce rapport, je l'ai déjà
remarqué, notre loi est plus équitable que la loi française.

Les charges sont également retranchées. Ainsi, je suppose que le
défunt, par son testament, a institué son fils pour son légataire uni-
versel, à la charge de payer certains legs particuliers et de payer
une rente viagère déterminée à un tiers. Pour constater la valeur
de ce legs universel, l'on en déduira toutes les dettes dues par le
défunt, les legs particuliers et le montant représentant la valeur de
la rente viagère, et le légataire universel paiera le droit sur la ba-
lance. Les légataires partienliers et le créancier de la rente viagère
paieront lu droit sur leur legs respectif. Les charges imposées à un
legs particulier sont également déduites pour déterminer la valeur
de ce legLs.

28. Peut-on retrancher de la valeur des biens transmis les frais
de sépulture du défunt, du règlement de sa succession, d'inventaire,
ete ? Si l'on interprète à la lettre les dernières expressions de c'
paragraphe " dettes et charges existant au moment du décès," il
faut répondre que ces cliarges ne peuvent être déduites. D'un autre
côté, si l'on réfère à l'article 1191d, l'on con-state que la déclaraton
doit contenir "un état détaillé des dettes et charges de la succession,
et l'indication de la nature et de la valeur de la part du déclarant
dans la succession, déduction faite des dettes et charges par lui
payables."

Cette disposition doit nous servir à interpréter le texte que nous
étudions. Or, si les frais do sépulture, du règlementde lasuc:cession
sont payables par l'héritier-et la question ne peut offrir de doute-
ils doivent être déduits de l'actif. Cette conclusion s'impose.

Le code civil nous donne un autre argument à l'appui de cette
.proposition. Les frais funéraires sont payés par privilège, sur les
biens de la succession (1994). Ils sont en réalité une dette du défunt.
Les frais d'inventaire sont faits dans l'intérêt commun, et la loi les
classe parmi les frais de justice (C. P. 676 et 798). Ils sont payés
par privilège sur les biens de la succession, et même avant le droit
du gouvernement d'après l'article 1191I,
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L'on arrive à la même conclusion si l'on recherche l'esprit -le la
loi. En ef''et, le législateur veut qu'un droit soit perçu sur toute
libéralité, sur le montant dont l'héritier bénéficie réellement. Si
l'héritier reçoit mille piastres et qu'il ait à en payer deux cents,
pour frais de sépulture, de règlement de succession, etc., il ne béné-
filcie que de huit cents piastres, il n'est enrichi que jusqu'a concur-
rence de cette somme. Par conséquent, en équité, il nu doit payer
le droit que sur huit cents piastres.

Les officiers du département du Trésor, après avoir refusé d'ad-
mettre cette interprétation, l'ont acceptée, et aujourd'hui ces frais
sont déduits de l'actif.

2. Il arrive souvent que le testateur fonde un lit dans un hôpi-
t c-a une pension dans une maison d'éducation et, à cette fin, il
lègue une somme déterminée. Ce legs est-il soumis à l'impôt?
il faut distinguer. L'éducation de lPenfint, ou les soins à donner au
malade qui jouira de cette fondation est une charge qu'il faut éva-
luer. Si la pension ordinaire dans cette maison d'éducation vaut
cent piastres par année, cette somme, calculée à six par cent, repré-
sente un capital de seize cent soixante-six piastres et soixante-sept
cents. Lorsque le montant légué à cette fin n'excède pas le capital
de la pension, aucun droit n'est payable ; mais il y aura lieu de le
payer sur le surplus.

Il serait cependant impossible d'arriver à cette conclusion pour
un legs fait à une institution de charité ou d'éducation sans aucune
charge. Dans ce cas, le légataire pouvant employer l'objet du legs
comme bon lui semblera, doit acquitter l'impôt.

30. Un testateur approprie une somme d'argent pour faire dire
des messes et autres prières. Une telle disposition ne constitue pas
une libéralité, mais une charge non imposable.

31. Que devons-nous décider du legs fait à l'exécuteur testa-nen-
taire, pour l'indemniser de son travail et de ses troubles dans le
règlement de la succession ? Ce legs est-il sujet au droit ? La ques-
tion est controversée. Voici la raison que l'on donne pour justifier
l'impôt sur ce legs. L'exécution du testament est gratuite de sa
nature. Le salaire, s'il est alloué, n'est pas une charge de la succes-
sion, mais une charge des revenus des biens. L'exécuteur testanen-
taire est nommé dans l'intérêt de l'héritier. Il n'est que juste qu'il
en supporto seul l'indemnité.
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Cet argument n'est pas très fort, ou plutôt il n'en ept pas tin.
L'exécution du testament est gratuite, cela est vrai, mais l'article

910 du Code civil p)ermet au testateur de fixer une rémunération.
Où prend-on dans nos lois que l'indemnité Établie par le testateur
pour l'exécuteur testamentaire est une charge des fruits ? Nulle
part. Il ne pourrait en être ainsi que si le testament le dit d'une
manière expresse ou implicite, par exemple s'il allouait une comn-
mission sur les revenus de la su,ýcession. Enfin, l'exécuteur testa-
mnentaire est nomnmé non seulement dans l'intérét de lhéritier, mais
de toute la succession. Le testateur peut sans doute évaluer lui-
mêmne les services qu'il demande -à ceux elhargés d'exéeuter ses der-
nières volontés. En fixant l'indemnité comme valeur des services à
«rendre, le testateur crée lnii-iiiiiie une charge. et cette charge existe
nu moment de son défcès,. Par coniséquent, comtie toutes les autres
charges, elle doit être déduit(, de0 l':ctif.

Cetta interprétation est tout à ftjte Il nie eatpas raison-
nable d'impioser- des devoirs très onéreux, souvent à dles étraungers
41u testatieur, sains uine rémunélir«ation. Ces exécuteurs tie reçoivent
pas de libéralité, mais une indemnité~ en &u~ 'thut-, ser-viaes.En
les oblige.nt d'acquitter le droit sur cette indeninité, ou taixu leur
travail et leurs troul]ezs.

L'eon nec devrait tout ait plus imposer cette rémunîéraîtion qu'en
autant qu'elle sentit xcsieet noen en rS)Otavec les services à
'rendre par lesî exécuteurs tt:nntie.Et da-ns ces cas, il y aurait
liez -à l'éaluation des services et 1 nie faire payer la taxe que sur le
surplus, (es*-iesur la valeur réuile dut bien tranIismiis déduttion
faite de la vliarge.

.Sur ce ponla pratique de;s officiers du revenu a varie. JYabord,
la rénuiuéraztion dcs exécçuteuirs, test-mentaires fut execnjitée du
droit; plus tard, elle fut imposée. Maintenant, l'on décide d'après
les circonstances de chaque czis particulier.

L'on devrait ëlucidecr la loi su;r ce point et ne ien laisser àt Par-
bitraire des offiCiers dut gouvernement.

Dans l'nepéainde cette loi, il ne faut paï; s'éca.rter d'une
règle géner.-lo adniisc partout. Cette loi crée tit impôt, donc elle est
do stricte imtcr)rét.-tmon. Dès qu'il y a doute ziur quelqu'une de ses
dispositionis, le bénéfice doit cin être doniné û celui qui paie.
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32. Peut-t-on retrancher comme cluargo de la susseSsion le mon-
~tant des droits à payer. Dans la pratique, on refuse de le faire et
iivec raison, je crois, car ces droits sont plutôt une charge imposée
A l'héritier qu'à la succassio .n. com~me j .essairai de le prouver plus
loin.

ARTICLE III

Quotité des d1roits

33. La quotité des droits est déterminée d'après le dégré de
parenté de Pliéritier, dut légataire ou du donat-uire avec le défunt.
Dans ce but la loi divise les liéritiers en plusieurs classes, et établit
une échielle de prix pour chiacune d'elles. V oyons d'abord ce qui
toncerne la classe que *'ppelerati Il privilé~giée."

Ligne directe et entre jYsux.

34. IlEn ligne directe descendante out iscendante, entre époux;
entre bu-reet belle-ire: gendre out belle,55lc."

D'abor-d, il n'y a atienne distinction à faire entre la ligne directe
descendante et la ligne directe ascendante. Nous n'avons pas non
plusil reecherchier le dégré qu'occupe le sucserdansî tette ligne.
Tous sont sur le mêéme pied d'glt.Celui d'un 'Jgééloigné ne
-paie pas un droit plus élevé que t-iiuî dut dégré le plus proulhe.

3i. E~n droit les époux nîjtéritent dle l'un de l'autre quo lorsqu'il
-n'existe aucun hiéritier uq'a doime ~~é et la succession
déférée -â Fi'poux survivant est considérée comme irrégulière. En
suivaist les prlincipes du droit civil, un époux appelé à la s,,uccession
de son conjoint, soit par testamnt ou soit par 1:1 loi, aurait été
traité, siu point de vute dle l'inpt :sûr le-- :suvcessionis commne un
étrangrer. Par conséquent il aiuit ei â, payer un droit trés élevé
sur les biens *à lui transmnis. La loi n'a pas 'voulu consacrer une
telle injustice. Ccest pour ccla qu'elle aI mis les, époux sur le mnêmo
pied que lesi hitiers cri lieln:ot directe. Le premier projot de loi pré-
senté à la législature, Ca M092, traitîit cep--ad;ti.t le-- époux coamme
des étra'nger,;. Ce nu fut qu'a la dcn;ude d'un certain nombre de
praticiens que le promoteur de cetto loi contisentit.-t mettre les époux
-ans cette catégorie
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36. Entre beau-père ou belle mère, gendre ou belle fille. Il s'agit.
ici des ailliés au premier dégré. Les alliés d'après notre droit ne-
font pas appelés à la succession de leur parent par alliance. Ils sont
considérés comme des étrangers. Il fallait donc un texte formel
comme celui-ci pour les exempter de payer les droits les plus
élevés. La loi de 1892 n'avait fait aucune exemption en leur faveur,
Ce fut celle de 1894 qui les plaça dans la catégorie des successeurs
privilégiés.

Comme il s'agit ici d'un privilège, il ne faut pas étendre ces
exemptions au dela des cas prévus. le mot beau père a une double
acception que l'on ne doit pas confondre. Ainsi il signifie le père
de la femme par rapport au mari (le gendre), ou du mari, par rap-
port à la femme (la bru), ou encore le second mari de la mère,
par rapport aux enfants de celle-ci. Dans quelle acception faut-il
prendre ce mot ? Dans la première seulement. Cela résulte claire-
ment des termes même de la lui, qui ne mentionnent le beau-père et
la belle mère qu'en rapport avec le gendre ou la bru.

La langue anglaise à deux expressions pour définir ce mot, father
in lato et ,tepfather. Father in law signifie beau père dans sa Pre-
mière acception, et stop father dans sa seconde. En referant à la
version anglaise du statut, l'on constate que l'on se sert du mot
father in law. il n'y est pas question du stop father.

Ainsi le gendre, légataire de son beau père, se trouve quand à
'impôt sur les successions, sur le même pied que les héritiers en

ligne directe, tandis que le fils, par un mariage antérieur de l'épou-
se du défunt, et légataire de velui-ci doit être traité comme un,
étranger.

37. Il arrive souvent qu'une personne adopte un étranger comme
son enfant ; comme l'adoptioL n'est pas reconnue par notre droit
civil, cet enfant adoptif ne peut être mis dans cette catégorie. En
conséquence tout bien transmis à cette enfant par son père adop-
tif sera soumis au droit, d'après le dégré de parenté du légataire
avec le testateur, ou au droit les plus élevé, s'il n'existait entre eue
aucun lien de parenté.

38. 4 Dans les successions dont la valeur déduction faite des det-
tes et ebarges exitant au moment du décès n'excède pas trois miller

piastres, nulle taxe n'est exigible."
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Cette disposition a pour but de protéger tout particulièrement
les successions de peu d'importance.

La loi de 1894 a diminué de beaucoup la valeur des successions
soustraites à cette taxe. Ainsi la loi, 55-56 Victoria, exemptait
les successions dont la valeur n'excédait pas dix mille piastres.

Lorsque la totalité de la succession n'excède pas trois mille pias-
tres, il n'y a pas à examiner si la succession est dévolue à un seul
.ou àa plusieurs. Aucun des successeurs dans cette ligne, n'est tenu
de payer.

Mais voici, je suppose, une succession de deux mille piastres. Le
testateur a lérué, à titre particulier, deux cents piastres -1 un neveu
trois cents piastres à un étranger, et le résidu à son fils. Les legs
au neveu et à l'étranger seront-ils soumis a. l'impôt? A première vue,
il semble que la réponse doit être négative, puisque la valeur totale
des biens transmis n'est que de deux mille piastres, et que la plus
grande partie de ces biens est désolue en ligne directe. Il n'en est
pas ainsi cependant, et les legs faits au neveu et à l'étranger seront
frappés du droit. En elret, ce n'est pas une succession exclusive-
ment dévolue en ligne directe, puisque, parmi les successions, il y a
un collatéral et un étranger ; et dans la ligne collatérale, tous les
biens transmis, quelqu'en soit la valeur, sont assujettis l'impôt.
Dans cet exemple, seul le fils du testateur est exempté du droit sur
son legs.

Etudions l'hypothèse contraire. Pierre laisse une succession de
-cinq mille piastres, mais il a légué deux mille piastres à des colla-
téraux, et le résidu à ses enfants. Ces derniers, suivant moi. n'ont
aucun droit à payer. Il est bien vrai que la succession vaut cinq
mille piastres, mais en réalité elle n'excède pas, qnant aux succes-
seurs de la ligne directe, la somme de trois mille piastres, Le mo'f
.succession, dans cette disposition, ne signifie donc pas l'universalité
-des biens transmis à tous les héritiers sans distinction, mais simple-
ment des biens dévolus à la ligne directe ou aux successeurs assi-
milés -à ceux de la ligne directe. L'intention -évidente de la loi est
.de n'exiger aucun impôt des héritiers privilégiés lorsqu'ils ne reçoi-
vent pas plus do trois mille piastres.

Cette interprétation est rationnelle et tout -a fait équitable, et i
est facile de le démontrer par deux exemples. Pierre meurt lais-
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gant pour son héritier son fils, Paul, et une succession de trois mille
piastres. Paul n'aura rien à payer ; mais Pierre meurt, lairsant
à son fils, Paul. une succession de trois mille cent piastres,.
à la charge de payer cinq cents piastres à une communauté.
Si l'on refuse d'accepter la distinction que je viens de faire,
Paul, dans le second cas, bien que ne recueillant que deux mille six
cents piastres devra payer Fimpôt, lorsque dans le premiers cas, il
ne paiera rien sur ses trois mille piastres. La loi n'a pu vouloir une
telle inconséquence.

39. "Excède trois mille piastres, mais n'excède pas cinq mille
piastres, sur chaque cent piastres Ci valeur au-dessus de trois mille.
piastres, 1°/."

Les successeurs privilègiés quelque soit la valeur de la succes-
sion qui leur échoit ne paient aucun droit sur trois mille piastres.
L'on doit donc toujours retrancher trois mille piastres du montant
réuni de toutes leurs parts. Voici une succession de cinq mille
piastres, les droits ne peseront que sur deux mille piastres.

Ne pourrait-on pas retrancher les trois mille piastres de la part
de chacun des successeurs privilègiés, au lieu de ne le faire qu'une
seule flois sur le montant entier de toutes les parts ? L'affirmative
pouvait être soutenue et appuyée de forts arguments. Les officiers
en loi de la Couronne avaient même accepté cette interprétation,
mais la législature, par la loi, 59 Victoria, chapitre 17, a règlé que
ces trois mille piastres doivent être déduites de la succession entière
et non de la part de chaque personne avantagée.

40. -' Excède cinq mille piastres, mais n'excède pas dix mille
piastres, sur chaque cent piastres en valeur au-dessus de trois mille
piastres 1°/.."

Pouvons-nous déduire iour établir la valeur d'une succession les
trois mille piastres exemptées du droit ? Voici une succession de
six mille piastres. En retranchant ces trois mille piastres, la suc-
cession imposable serait reduite à trois mille piastres, et le droit ne
serait calculé qu'à °/ au lieu de l'être à1 1°/ comme le veut ce
paragraphe. Cette déduction peut se faire, dit-on,car pour le gou-
vernement la succession ne vaut en réalité que trois mille piastres
puisqu'il ne peut. impos6r le surplus. Si vous comptez ces trois
mille piastres pour déterminer ja valeur de la succession, vous-



les imposez indirectement en augmentant le taux sur le reste de la
succession. Je ne crois pas que cette opinion doive prévaloir.
La loi, il me semble, est claire sur ce point, et il y a
lieu de tenir compte de ces trois mille piastres pour éva-
luer les biens transmis. La loi dit : dans les successions
dont la valeur, déduction faite dcs dettes et charges excède
etc., etc. .ia règle est générale. Il faut considérer la valenr
quant à l'héritier et non quant au gouvernement. Pour admettre
cette déduction. le texte cité devrait dire : dans les suecessions dont
la valeur, déduction fiite des dettes et charges et des trois mille
piastres etc. Dont dans l'exemple ci-dessus la valeur des biens étant
en réalité (le six mille piastres, la taxe sera de l/. et non de }°/ .

41. ' Excède dix mille piastres, mais n'excède pas cent mille
pisatres, sur chaque cent piastres en valeur au-dessus de trois mille
piastres, 1¼°/ .

" Excède cinquante mille piastres, mais n'excède pas cent mille
piastres, sur chaque cent piastres en valeur au-dessus de trois mille
piastres, 1 ;°/.

"' Excède cent mille piastres mais n'excède pas deux cent mille
piastres sur chaque cent piastres en valeur au-dessus de trois mille
piastres, 2°/

"Excède deux cent mille piastres sur chaque cent piastres en va-
leur, au-dessus de trois mille pastres, 3 °/O

Nous n'avons qu'une observation à faire sur ces divers paragra-
phes. Elle résulle de la distinction faite plus haut.

Voici une suecession de cent mille piastres. Le défunt a laissé
cinquante mille piastres .1 ses héritiers, vingt-einq mille piastres.à
des collatéraux et vingt einq mille phistres à des étrangers. L'im-
pôt sur la part des collatéraux et des étrangers sera prélevé d'après
l'échelle que nous verrons plus loin. Il reste à déterminer le droit
sur la part des successeurs privilègiés. Le taux sera-t il de I°/<'
ou de .°/, ? Suivant moi, il est de It*/ , puisque la succession
dévolue à ces successeurs privilègiés n'est que de cinquante mille
piastres, malgré que la totalité des biens soit de cent mille piastres.

Les officiers du revenu acceptent cette interprétation. C'est-donc
une admission de leur part que l'on considère le montant total des
parts des héritiers privilégiés, et non la valeur de tous les biens de
la succession.
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42. La loi originaire de 1892 ne contenait aucune gradation dans
les droits à payer suivant la valeur de la succession. Le droit était
toujours du 1°/, chaque. fois que la succession dépassait dix mille
piastres, et devait être perçu sur tout le montant sans déduction des
dix mille piastres. C'est le statu, 57 Victoria, chapitre 16, qui a
établi le système actuel.

H

Ligne collatérale.

43. Dans cette ligne, quelque soit le degré de parenté du succes-
seur avec le défuht, tous les biens transmis, quelqu'en soit la valeur,
même au-dessous de trois mille piastres. sont assujettis au droit. De
plus, il n'y a pas, comme dans la ligne directe, de gradatien dans le
montant à percevoir, suivant la valeur de la succession. La propor-
tion est toujours la même, que les bieils transmis vaillent dix mille
piastres ou qu'ils vaillent cent mille piastres. La seule chose à con-
sidérer est le degré de parenté du successeur avec le défunt.

44. " Si le successeur est frère,seur,ou descendant du frère ou de
la sœur du défunt, 3°/0."

Cette classe comprend ainsi tous les collatéraux au premier degré
du droit canonique, et tous les neveux et nièces sans exception,
même les arrière-neveux descendant d'un frère ou d'une soeur.Ainsi
des neveux et (les arrière-neveux du défunt, appelés à sa succession,
bien qu'à, (les degrés différents, sont soumis aux mêmes droits.

Il ne faut pas oublier cependant que cette règle ne peut s'appliquer
aux alliés.Pierre fai t un legs Marie,sa belle-sœtur,épouse de son frère
Jean ; Marie ne se trouvant pas dans cette classe, n'étant qu'une
alliée, est considérée comme une étrangère, pour la succession de
Pierre. Son legs sera donc soumis au même droit que celui fait à un
étranger.

Pierre fait un legs à Jean, époux de Marie, sa nièce ; Jean n'é-
tant qu'un neveu par alliance, sera traité comme un étranger.

45. " Si le successeur est, frère ou sour ou descendant du frère ou
de la sSur du père ou de la mère du défunt, 5°/,."

Cette catégorie comprend les oncles et les tantes, cousins ger-
mains et leurs descendants, quelque soit leur degré.

la loi de IS94 avait oublié de classifier les oncles et les tantes.
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46. "Si le successeur est frère, sœeur,ou descendant du frère ou de
la sœur de l'aieul ou de l'aieule du défunt, 6°/0."

Dans cette classe se trouvent les grands oncles et grandes tantes,
ainsi que leurs descendants, sans distinction.du dégré qui les sépare
les uns des autres.

47. " Succession entre tous autres collatéraux, 8°/0."
Tous les parents qui n'entrent dans aucune des catégories ci-des-

sus composent cette classe.
Dans la rédaction de cette loi, on a. voulu prévoir tous les cas

mais il faut admettre que son interprétation offre certaines difficul-
tés. Il faut faire un travail assez difficile quelques fois pour déter-
miner la classe de chaque héritier. La loi française sur ce point
est beaucoup plus claire et se comprend a première lecture. La
voici à titre de renseignement.

I. Entre frères et sours, neveux et nièces, oncles et tantes : 6.50
2. Entre grands oncles et grandes tantes, petits neveux et petites

nièces, cousins germains, 7.00
3. Entre parents au dela du quatrième dégré jusqu'au douzième,

8.00
4. Entre étrangers, 9.00
48. Enfin nous avons une dernière clas-e qui comprend tous les

étrangers au défunt. "Si le successeur n'est pas un parent, 10°/.."
Nous devons placer dans cette catégorie entre autres, les fils
adoptifs qui n'ont aucune parnnté avec le défunt, les alliés, les
églises,les institutions de charité, et d'éducatiou et de bienfaisance,
les collèges, etc.

ARTICLE IV

Personnes tenues au paiement du droit.

49. Chaque successeur doit payer les droits sur ce qu'il reçoit
suivant son degré de parenté avec le défunt.

La loi fait un véritable partage de ces droits entre les différents
successeurs d'après la catégorie dans laquelle ils se trouvent. C'est
pour cela que la déclaration dont il sera traité plds loin doit indi-
quer la nature et la valeur de la part du déclarant dans la succes-
sion.

50. Mais dans le cas de transport de propriété avec usufruit ou
substitution, qui devra payer les droits, l'usufruitier ou le proprié-
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taire, le grevé de substitution ou l'appelé ? L'article 1191c. déclare
que c'est l'usufruitier et le grevé de substitution qui seuls doivent
acquitter ces droits, et que ces droits ne sont exigibles d'aucun autre
bénéficiaire.

Faudra-t-il évaluer cet usufruit comme doit le faire le créancier
d'une rente viagère ou doit-on prendre la valeur réelle des biens
légués en usufruit ? Il n'y a pas lieu à une évaluation particulière.
L'usufruitier doit payer ces droits comme s'il était le nu proprié-
taire des biens légués.

51. Mais devra-t-il payer ces droits suivant son dégré de parenté
avec le défunt, ou les supporter d'après le tarif fixé pour chacun
des légataires en nu-propriété ? La question est très importante au
point de vue pratique. Suivant moi, il ne doit payer que d'après son
dégré de parenté avec le défunt, puisque lui seul est chargé de ce
paiement, et puis que la loi a le soin de déclarer que nul autre
bénéficiaire n'y est tenu. La loi considère l'usufruitier comme le
seul successeur au point de vue de l'impôt.

Ainsi une personne meurt hiissant une succession de cinquante
mille liastres. Elie : institué son mari pour son légataire univer-
sel ou usufruit, et légué la propriété de ses biens a des institutions
de charité. Le mari étant seul assujetti au droit, devra payer au
taux de 1¾. Ces droits seraient au taux de 10/., soit de 8,000, à la
charge du l'usufruitier, s'ils devaient être calculés d'après la classe
des nu-propriétaires.

.Dans un article publié dans la Revue Légale (vol. 4 p. 10S) sous
la signature de J. Germano, on donne une autre interprétation, et
l'on prétend que l'usufruitier doit payer suivant le taux établi pour
les légataires en propriété. L'on ajoute même qe l'administration
du revenu " ne perçoit rien sur l'usufruitier maiss'adresseà lui pour
obtenir )aiement des droits qu'elle considère comme dus par le nu-
propriétaire, d'après le taux fixé pour celui-ci." Cette pratique est
certainement contraire a1 la lettre et a1 l'es)rit de la loi. Si elle a
été adoptée, elle ne doit plus être suivie, car nous tenons <le source
officielle, que le droit n'est chargé 1 l'usufruitier que suivant son
dégré de parenté, sans égard aux légataires on nu-propriété qui,
dans ce cas, échappent à l'nipôt.

52. Mais l'héritier ou le grevé qui a payé le droit pourra-t-il, à
l'extinction de l'usufruit où à l'ouverture de la substitution,se faire
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rembourser par le nu-propriétaire ou par l'appelé ? Je ne le crois
pas. la taxe est une dette personnelle du successeur, et non la
dette du défunt.

Dans ce cas particulier, elle est imposée à l'usufruitier seul, par
la loi même. Celui ci ne peut pas plus se faire rembourser l'impôt
qu'il a payé, qu'il peut se faire remettre les taxes municipales et
scolaires et la cotisation pour construction d'église qu'il a acquittées
pendant son usufruit.

Le paiement de ce droit petit dans bien des circonstances être
très onéreux pour l'usufruitier ou le giévé. car, les bénéfices qu'il
retire des droits transmis peuvent être de bien courte durée. Comme
le dit Gernano, "soumettre les usufruitiers à une contribution pour
le profit des voisins mieux placés qu'eux mêmes et leur faire payer
parfois très cher une marchandise qu'ils ne reçoivent jamais, c'est
exhorbitant, c'est de l'extravagance."

L'usufruitier ou le grevé de substitution devrait pouvoir payer
par termes annuels au fur et :à mesure qu'il perçoit les revenus,
mais (le manière à lui laisser une partie de ces revenus. Nous pour-
rions'emprunter cette dis p osition à loi d'Ontario.

Pour appuyer cette modification et démontrer l'injustice de laloi
existante, je citerai deux précédents entre cent. Un citoyen, depuis
plusieurs années faisait vivre une sour et une nièce. Par son tes-
tament il légua tous ses biens à son épouse. Celle-ci, après la mort
de, son mari, paya une pension à cette sour et .1 cette nièce, et leur
légua une rente annuelle par son testament fait plusieurs années
avant la mise en vigueur de cette loi des taxes. A la mort
de la testatrice les deux rentes furent evaluées pour établir le droit.
Comme les deux bénéficiaires n'avaient aucun lien de parenté avec
la testatrice, le droit dût être calculé à10 °/,, et il s'éleva à 880,
pour l'une et à q220. pour l'autre. Ce montant absorbait huit mois
de pension dans le premier cas, et deux ans dans le second. Les
deux rentières étaient sans le sou, n'avaient aucun crédit, et cepen-
dant avant de percevoir une partie de leur rente, il leur fallait
débourser le montant de l'impôt. Et si elles fussent mortes quel-
ques mois après le paiement du droit, leur legs, loin de leur avoir
profité n'aurait été pour elles qu'une source d'ennui, d'embarras et
même de perte pécuniaire. Quelle criante injustice ! N'y a t-il pas
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là une violation des volontés de la testatrice ? Colle-ci ne pouvaite
pas même pourvoir au paiement de ce droit, car à l'époque de son
testament, cette loi n'était pas en vigueur.

Puisque la loi fait supporter le montant entier du droit à l'usu-
fruitier et au grevé, elle devrait., je crois, leur permettre de se faire
restituer le capital payé, sans intérêt, à l'extinction de l'usufruit ou,
à l'ouverture de la substitution. La règle de l'article 474 du Code
Civil devrait être applicable dans ce cas.

53. L'article 1191c. ajoute que dans le cas de transport de pro-
priété avec usufruit les droits ne sont exigibles d'aucun autre béné-
ficiaire en vertu du miiême acte. Il peut arriver que l'usufruit soit
crée par un acte v. g. par un contrat do mariage et que la dit pro-
priété soit léguée par testament. Le transport de la propriété avec
usufruit résulte de deux actes di.ainets. Faut-il en conclure que
le Trésorier pourra exiger doubles dzoits Y des droits de l'usufrui-
tier et des droits du nu-propriétare ? La lettre de la loi autorise
une telle interprétation, mais ce sorait une suprême iniquité, équi-
valente à une spoliation. Cette disposition devrait être amendée de-
manière à empêcher un tel déni de justice.

(.A suivre)

OBITUAIRE

M. Eoiuar-d Moreau, qui a occupé pendant plus de vingt cinq..
ans une piu.tion importante dans le service civil de la province et
qui a été cn particulier secrétaire du département des chemins de
for tout le temps que ce département a existé dans l'administration
provinciale, est mort à New-York, le 27 décembre dernier. M.
Moreau htbitait cette dernière ville depuis une couple d'années ; il
s'y était rendu pour suivre le traitement d'ui spécialiste.

M. Moreau avait été admis à la profession de notaire le 15 octobre-
1857 et exerça à Montréal- de 1857 à 1867.

Le greffe de L.-N. Gauvreau, notaire, décédé à l'Isle-Verte, a été déposé, le iz,
décembre 1898, à Fraserville, chef-lieu du district de Kamnouraska.
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D.-E. PAPINEAU, N. P.

Le 6jinivier s'éteignait à sa résidence de la rue Berry. M. Denis
'Emery Papineau, l'un des plus anciens notaires de cette province et
-memdre de la société Papineau, Morin, Mackay et Fiset.

Né à Montréal, le 26 novembre 1819 il avait par conséquent 79
ans révolus. Malade depuis plusieurs années, il a succombé à une
attaque de grippe. Il a conservé la plénitude de ses facultésjusqu'à
ses derniers instants.

Il descendait d'une famille distinguée, dans laquelle les talents
solides sont héréditaires. Son aïeul, Joseph Papineau, l'un des
patriarches et des plus fidèles gardiens de nos libertés politiques,
.exerça la profession de notaire à Montréal depuis 1780 jusqu'en 1841,
époque de sa mort, et son père, lbonorable Denis-Ben.jamin Papi-
neau, représe9ta pendant plusieurs années le comté d'Ottawa à'
l'Assemblée Législative du Canada, et fut ministre des Terres de la
-Couronne sous l'administration Viger-Draper, en 1843.

M. D.-E. Papineau fit ses études classiques au collè-e de St-lya-
.cinthe, et sa cléricature chez son h'an-frère, M. Donald-George
Morrison, notaire à St.Hyacintlhe. Admis lui-même à la pratique
du notariat le 2 décembre 1841, il vint se fixer à Montréal. Il eut
pour associé pendant quelque temps M. Pierra Tamothe, puis son
frère Casimir-F. Papineau,-décédé en 1892; F.-J. Dnrand. décédé
en 1885 ; 0. Marin, décédé en 1997, et das ses dernières années de
pratique, MM. Victor Morin, 1'.-S. Mackay, son neveu, et Arthur
Fiset.

Jurisconsulte éminent, ses opinions légales étaient recherchées de
ses confrères etdu public, et souvent elles furent citées devant les
tribunaux. Il s'acquit en peu de temps une nombreuse clientèle
.qu'il a toujours conservée. Pour lui, les rèilements de successions
n'avaient aucuns secrets. Citons parmi les plus importants ceux des
successions de l'hon. L.-J. Papineau, de l'hon. Jos. Masson, de l'hon.
P.-A. Quesnel, de l'hon. juge Rolland, de MM. Berthelot, Chaboillez,
LaRocque, Beaudry, Boyer et Coursol.

Vers 1843, il fut nommé notaire de la corporation de la cité de
Montréal, charge qu'il occupa jusqu'à sa mort.

Entièrement dévoué à sa profession, il travailla toujours à en
,élever le niveau et à en rendre l'accès difficile à ceux qui n'avaient
pas fait des études suffisantes. Partisan des études universitaires, il
fut l'un des promoteurs des lois qui rendirent oblizatoires aux aspi-
rants à l'étude du ·notariat un cours d'études classiques, dans un
collège incorporé, et aux aspirants à la pratique une cléricature de
trois années accompagnée ('un cours de droit de même durée dans
une université, et à défaut de ce cours, cinq années de cléricature.
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Pendant l'existence des chambres de notaires de district, M. D.-E.
Papineau fuit l'un des membres éminents de celle du district do
Montréal. Comprenant. les inconvénienizi de ces chambres, il contri-
bua do toutes ses foi-ces à leur fimion on une seule chambre pi*ovin-
ciale fusion qui fut réalisée on 1870. Il fut tlit iembre (le cette
chambre provinciale eni juin 1S'ïO0 et suueessiveniont r-eélu.jusqu'en
juin 1891 ; il on fut le président de juin 1876 à juin 18î79, et cumula
pendant plusieurs années ies (hre le niemnbre (les commissions
de législation et des examens à l'é tude et à, la pratique, dont il fut,

prsidecnt à pI usieui-s reprises.
M. Patpune:tu fut l'um des fondateurs de la, Banque Ville-Marie et

son premier président.
Patriote convaineu, il aid:î a la fondation du journal Le Pays,

auquel il collabora, ainsi qu'à plusieurs; autres journaux. Il posa
même sit candidature dans le tomité dIOttu.iz* oil 185î, et fut, élu
contre son adversaire, M1. Friel, (l'Ottawitvt, puar unie Ilorte majorité.

M. Papineau épousa, le 17 mai .S54, à Joliette, Charlotte Gordon,
l'une des filles du capiî.iine Johin Gordon, natif de Keith, en ]11cmise,
et officier au dlépartemnut <Fordon nance à Kingston, Ont., où il eit
décédé on 1837. De ce ma.1,rie son t. nés, cinq enif*lnts, dont trois5 lui
suir*ivenlt, savoir: M. Gordtonï-1Beiýnjîn Papineatu, eiïijloyé <lu s
vice eivil, Mmne veuve ,Jchn A. Fiiiii, et Mlle Eii aieu

M. Ppna liseun f«rère. looabc*u., . .Iaueu et
une iSer, Mill veuve P.- S. «Mat-kay, mêrem de M. F.-S. Matkay, tion

Le 15 novemblre, 'M. 11.- R. Blanchard, notaire, coroner du district de .St-IIya-
cinthe, ct son épouse, née Sémaphinc i-Lbtte, ont célébré le cinqîlantièmc anniver-
snire dc lcur n1r-ie L cérémonie reiigicuse, fi laquclle, assistait «Mgr Dccellcs,
évêque de Druziipara, n été très imposa-nte. M. Blanchairc est àgé tic 75 ans, et 'Mmc
Bfllanchard ci izgée dle 73 ans. Tous deux sons nés à St-lipacinthc, et ils h.1bitent
encore auljtburd'Ilui ln maiison qu*ils ont hlnlitée depuis leur mariage, en iS4S. M.
fllanchar.l, icuis à la p)rofcs.sion le 15 juin iS4S, est coroner depuis 46ns.

Avis re~ aloumé par C-aron, l'eustla.nd et Stuart, avocaits dle Québec, que demande
sera ftitz -à la Législaturc de lax Province (le Québec, à et présente session, pour la
pa.ssation d'un acte pour l'incorponration d'une compaignie, avec p)ouvoird'agir comme
fiduciaires exécuteurs tustanienires ; dl'e.\écuiter les fiducies ; <le gérer les biens de
succession et dc iducie ; d'grcomme procureur.% d'exécuteurs te'-.awenta.ircs et ac,
fiduciaires, liquidateurs de Compagnies i fonds socil et autres pouvoirs.

-Une dematnde sera faite à la législature de Québec, à sa présente session, de î>atser
un lsill pour tran!zputrtcm le bureau l'enregfistrement du comté de Labelle de la ville
de Buckingbanm, oit il est ma-intenatnt, atu checf-lieu <lu comté.



LISTE DES NOTAIRES DE LA PRO VI.'NCE DU
BAS-CANADA EN\ 1799

Il nous a semblé qu'il serait intéressant de repr)ioduire ici la liste
des notaires qui pratiquaient, il y a un siècle, dans la province (le
Québec. Nous extraîyons cette liste de l'Abyzanach (le Québec
pour 1799.

?dMaîtres. Résidence.
*Charles Stewart ...
Alex. Dumas () ..
Oharles Voyer .....
J'oseph B3. 2>lauté (2).
Louis Tur>eon.fl
lRoger Le Eièv re..::
Félix TC-tu (3) ..

33arth. Fairib.-utlt..
]Wcllieel Berthelot.
Jacques voyer ......

loifis Robin ..........
Joseph 1Riveri n........
Jouis Ga7es ..........

s Jean 'Néron ..........

Louis Mýiray ..........

Antoilne Crespin, fils....

Jean Perreanilt........

Ville de Québec,
pour toute la province.

ISTRICT DE QUÉBEC.
La Pointe-aux-Trembles.
St-runçoisq.
SL-V:îllielr.
Cap St-Ignace jusqu'à 1(ani oitraska.
Petite-Rivière, Baie St-Paul, les Eboule-

ients, l'île aux Coud res et la 'Milbaie.
StcMareSî-Joseph, St-François en la

.Nouvelle-J3c:uce, St-N-\icola-s, Ille d'or-
Méans, ]3eauport et Gaudarville.

SL-riréol, St-JTo.acliiim et les- paroisses
<le l'île d'Orléans.

Poinite-auix-Tremble>j les 1"Ee.xircuils, Jae-
ques-Cai-tier, Cap) Santé, Dcchanbeault
et Grondines du côté du nord de la
'rivière St-Lauircnt, et Ste-Croix et Lzot-
binière du côté du sud.

(i) Dé!puté de Dorchester (Lévis, Beaucc et Dorchecster).
(2) Dêputé de I T3llipshirc (Chîamplain et PoTtncuf).
<3) Déput.é dc Herutford <llccli.ssc et M4\ontniagiy).

-1-95-
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Jean-Baptiste Panet.... Charlcsbourg, Lorette et St-'Augustin,
Joseph Cadet .......... Pour toute la province.
Jean Lovesque ......... St-Thomas.
J.-Edouard Faribauht.)
Nic.-Gaspard Boisseau. Pour toute la province.
Henry Crebassa, jr....
.Augustin i.ionne...

ISLE DE MOlNTRtAL.
Antoine Foueher...
John Delisie, père..
J.-Jacques Jorand..
J. G-orbraud Beek..
J. Papineau ..........
Louis Chaboillez...
J.-G. De1iel .......
J.-B. .Derève .........
Pierre.Lukin ........
Jos.-A. Gray........
J.-B.-1. Deguire...
louis Thibaudeau ...
Michel G. Gauchier..

.Augustin Catellier ...

Ville de :Montréal.

La Pointe-Claire.
La Chine.

ISLE JÉ~SUS.
S&-Vincent de Paul.
CCTE Du NORD.

:Barthélemy Faribault
Maur. Dle£ de Glandon
Joseph-B. Earibault..)
Louis Raimond......
Frs-M. Petrimnoulx....Ç
Jaecques Dufaux..
Joseph Turgoon ...
Pierre, laforce......
Pierre Remy Gagner.)
Domin.-]I. Turgeon...
Joseph Gabrion.... ... Sou1auges.

Edmo .fcnry ...........
Ignace B3ourass .....
Pierre Gauthier..
P.-Crevier Dkvernay....

Berthier.

IiAss-omption.

Terrebonne.

St-E ustache.

COTE DU SUD.

La pra irie de la 3iagdeleine
]3oucherville.
Verchères.



RlIxunE CIAMBLY.

'François Ile Gay ... St-Josepli.
ýChs-Etienne Le Têtu.... ]3eloeil.
Jean-M~. Mondelet ... St-Marc.
-Clristoph e. Micbau .... tDns
Pierre-Paul flutalme.StDn.
Louis Bonnet ........ St-Ours.
Hienry Creba....... IVilliamn-Ilenry.

DiSTIUT flEs TROIS-RIVIÈRES.

,.nAt.-Tsidore Rideaux... Pour la province.
.Antoine Gragnon ....... Pour la province.
,Antoine Robin ........ . Baie Saint Antoine, Saxat -F rançois,
Josephi Badeaux.j.. Yamask-a.

Soit soixante-cinq notaires eni tout. Ccur, ans après, la profession
.compte 800 membris inscrits a.u tableau.

QUESTlIO--\S ET RÈPONSBS

QUESTON.-U 1 terrain aboutit à la rivière. lie chemin passe sur
le bord de cette rivière. In. côte eéboule depuis plus dec quinze ans,
-de telle sorte que le elhemin n'a pas la largecur voulue. On ne l'a
jamais ré~paré. Sur qui retombent est travaux ?

RÉpoNs-L'entretien dut chemin de front d'un lot est à la charge
du propritire ou de l'occupant de ce lot, cri l'absence d'un procès-
-verbal qui peut cri régler auitr-emei#t. le mot Il entretien " n'im.-
plique évideinncnt pas des travaux qui seraient de la n:atnre d'une
-reconstruction de chiemin. C'est dire que le code municipal qui,
après tout, a pour base un prinicipe d'équité envers les contribua-
bless daLns la répartition des charges, ne permiet pis à une munici-
palité d'imposer à n particulier des travaux riiineuxN.

Dans le cas que vous soumnette;. c'est la force ma-jeure, qui créo
uni hag slur touite la mnunicipalité, et -1 notre avis, -vous avez

3uGme droitùà indenité, pour ûtre obligé -* fournir du nouveau
terrain au -hmi, i toutefois, cla est nécessaire, pour donner la
largeur légale, des 3G Èeiinsure de largeur des chemins do front



Il y a eui négligence de votre corporation, qui n'a pas pris les pré-
cautions utiles, pour empêcher l'éboulument, dont vous parlIez. Vous
n'Ot2s tenu en loi à ne Fournir le chemin de front qu'une flois, sur
votre terrain, à moins de compensations.

QUESTION,-Uin conseiller municipal peut-il être qualifié sur ûn,
terrain qu'il a vendu, par contrat, à réméré ?!

I?Ét'oxNsE-Auix termes de l'article 283 du code nmunicipal, pour
pouvoir être conseiller municipal,il faut posséder,â titre de proprié-
taire, ou être le mari d'une femme qui posde, à titre de proprié-
taire, des immeubles situés dans les limites de la nmunici pal ité,d'une-
valeur de quatre cents piastres au nmoins.

Celui qui a vendu sa propriété à faculté de réméré, n'est plus
propriétaire, car la vente à réméré opère la transission do lit pro-
priété, commec la vente p>ure et simple. il est vrai que cette vente
peut.être annulée par l'exe-cice de la faul té du réinéré mais tant que
la rémnéré n 'est pas~ exercé, la propriété repose sur la tête de l'ac-
quéreul-.

Sans doute que la vente -à rémér-é opêi-e ]a transwission, de la, pro-
priété, puisque c'est réellement iune vente sous .la réserve de la
faculté de rachat out de rémnéré, qui tel que défini par P'art 1546 C
C., donne le droit de reprendre la chose en oit restituant le prix, en.
remboursant à l'acheteur les frais de la vente." etc.

Ainsi le vendeur n'est ylus propriétaire de lat chose vendue à
réméré :il eu est absolument dessaisi en faveur de l'acheteur, sur
la tête duquel se fixe le domaine.

En revanchei l'exercice de la faculté do rachiat dans le délai fixé
(ne pouvant excéder 10 ans), lat vente se trouve résolue et le ven-
deuir rentre dans l'héritage vendu exempt de toutes les charges et
hLypothèques dont l'acquéreur l'aurait gravé. (Art.1547 G. G.)

La vente à réméré produit donc la) perte des :îvanttges et privi-
lèges conférés par lat propriété : c'est pobrquoi le vendeur ne sait-
r-ait être qualifié comme conseiller municipal sur une terre vendue
à. rénméré.

QUESTbo-]?rrCSque tous les testamiients faits devant notaire con-
tiennent un article dans lequel le testateur déclare Il q1'il veut que
ses dettes soient payécs et que ses torts soient réparés." Tous mes
tetaments contiennent cette disposition à laquelle les tcsatourry



tiennent beaucoup et je suis persuadé que les VÔLIeS la contiennent
aussi. N'est-il pas ridicule d'insérer dans un testament une sem-
blable disposition ? Que le testateur le dise ou ne le disc paï, qu'il
le veuille ou ne le veuille pas, son héritier sera quand mrnêe obligé
de payer ses dettes en acceptant sa succession. Cette disposition
est donc absolument inutile. Sinon en quoi peut consister son
utilité ? Notaire -Public.

RÉPoNsE-Cette disposition n'est pas inutile comme vous vous
l'imaginez, et elle n'est pas du tout ridicule. Elle est au contraire
nécessaire dans bien des cas pour mettre ordre aux affaires de cons.-
cience du'testateur. L'héritier qui accepte une succession est obligé,
il est vrai, de payer les dettes qui grèvent cette succession, mais il
n'est obligé de payer que les dettes dues civilement. La loi seule
ne l'oblige pas de payer les dettes prescrites qui ne sont plus que
des dettes d. conscience. Il est à cet égard dans la même position
que son auteur.

La position est bien différente si le débiteur a dit dans son testa-
ment qu'il veut que ses dettes soient payées. Dans ce cas,sa volonté
embrasse toutes ses dettes, les dettes prescrites comme lAs autres,
les dettes prescrites surtout, car la loi suifit seule pour les dettes
non prescrites.

Peut-on raisonnablement conclure qu'un testateur qui déclare
qu'il veut que ses dettes soient payées n'a pas entendu comprendre
les dettes prescrites ? Les expressions qui suivent et que mes torts
soient réparés, indiquent clairement qu'il s'agit d'une affaire de
conscience et que le testateur ne veut pas que le bien d'autrui enri-
chisse ses héritiers. Il veut au contraire mourir en obéissant au
commandement. " Le bien d'autrui tu ne prendras ni retiendras
" injustement."

Ainsila disposition que vous citez équivaut -a un legs, et elle don-
ne au créancier une action. en justice pour le recouvrement de sa
créance prescrite.

QUEsTioN--Pendant les trois jours qui suivent l'expiration d'un
bail, le locataire ne peut pas être expulsé. Ce privilège, qui résulte
de l'article 1624 du code civil. prive-t-il le nouveau locataire du
droit de venir eccuper lui aussi les lieux loués ? N. P.

R o~ss.--Non. Les deux locataires sons sur le même pied.
(Extraits du Propagateur.)
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»DtCISIONS JUDICIAIRES

Nos tribunaux ont jugé:
10 Qu'une servante fait partie de la famille dans laquelle elle est

engagée comme servante, et, qu'en conséquence, en maladie les
honoraires du médecin sont à la charge du maître. Si ce dernier
ne veut pas être responsable il doit d'avance, avertir le médecin.
(C. C. -Montréal, ReeDr J.-JL Beausoleil, vs .Médéric Chagnon,
Mathien, juge.)

20. Qu'en vertu du code municipal le droit de voter à une élec-
tion municipale est subordonné au payment préalable des taxes im-
posées sur l'immeuble qui donne la qualité d'électeur.

3°. Que si le propriétaire n'a pas payé ses taxes municipales, le
'le locataire perd son droit de voter quoiqu'il ait payé ses taxes per-
sonnelles (C. S. Terrebonne, Re-contestation d'élection Rodrigue,
Taschereau, juge).

DESJARDINS VS MICHAUD ET MIACIUD OPPoSLNT.-LC demandeur,
ayant jugement contre le défendeur, avait fait saisir les immeubles
qui lui appartenaient. Celui-ci fit opposition, allêguant qu'il ne les
possédait qu'en qualité de grevé de substitution et sous condition
d'insaisissabilité.

Le demaideur constesta l'opposition, prétendant que celui qui
avait légué ces biens au défendeur, étant lui-même un grevé, ne
pouvait établir de substitution ultérieure, et qu'en conséquence le
défendeur tenait ces biens directement du substituant, et libres de
toutes charges. La cour maintint l'opposition, se basant, principa-
lement sur les deux principes suivants : 10 Quand une substitution
est instituée sous une certaine condition, si la condition défaillit, il
n'y a plus de substitution ; 2°. Un grevé peut substituer ultérieu-
rement les biens dont-il est grevé, si cette nouvelle substitution est
la condi.ion d'une gratification qu'il fait lui-même à l'appelé. C. S.
Fraserville ; Cimon juge.

Maîtres Cross et Bernard, avocats, avaient une créance, pour
services professionnels, contre l'un de leurs clients, M. Charles
Auguste Prévost. Ils exécutèrent un jugement qu'ils avaient ob-
tenu, en prenant une saisie-arrêt entre les mains des exécuteurs
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testamentaires de feu M. Thomas Wilson, M3L. [acaille et al.,
attendu que l'épouse du demandeur est la fille du défunt.

Madame Prévost, née Josephine Wilson a contesté la saisie-arrêt
disant qu'elle est séparée de biens d'avec son époux et qu'on n'a paS
le droit de toucher à ses biens propres.

La preuve a révélé que les époux Prévost se sont présentés A,
'autel deux fois pour se marier ; la 1ère fois le 4 février 1896 et la,

2ème fois le 22 du même mois, parce qu'entre la 1ère et la 2ème
cérémonie du mariageon avait découvert un lien de parenté et qu'on
n'avait pas obtenu de dispense.

Lapremière fois, on s'était marié sans contrat de mariage et par
conséquent sous le régime de la communauté de biens.

La deuxième fois que l'on se présenta devant le prêtre, ce fut
après avoir signé un contrat de mariage déclarant la séparation do
biens.

La question i déterminer était doue : Le premier mariage était-
il nul, inexistant. ou était-il bon, mais annulable et ayant besoin
d'être déclaré nul, par une autorité compétente ?

L'hon. M. Choquette a jugé que le premier mariage est bon,
tant en droit civil qu'en droit canonique. Il a été contracté de-
bonne foi, n'a jamais été annulé ni par nos tribunaux, ni par une
sentence canonique, ce qui aurait été absolument nécessaire.

C. S. Montréal, décembre.

-Le Dr Turcotte, de St-Célestin, a été nommé régistrateur conjoint du comté de
Nicolet.

-Le troisièrme banquet annuel des notaires de la province de Québec aura proba-
blement lieu à Montréal, vers le 25 janvier.

Un comité composé de MM. L. Bélanger, R.-A. Dunton, H.-P. Pépin, A.-C.
Bissonnette et Amédée Bouchard, a été chargé de l'organisation.

On compte sur le concours de deux cents confrères.
-Notre confrère, M. William McLennan, notaire à Montréal, continue dans le

cahier de décembe du Hapjr's Maguine, la publication de son roman Span O'Life,
qu'il a commencée en octobre dernier. Les journaux américains et anglais font de
grands éloges de cette oeuvre de mérite, dans laquelle sont reproduits des épisodes
hisroriques du plus haut intérêt. L'auteur excelle à peindre les scènes d'intérieur et
les caractères de ses personnages, et comme il connait à fond l'histoire de l'ancien
régime, on est toujours sûr de retrouver la couleur locale dans tout le cours du récit.

-La plainte de M. Lacourcière contre les notaires qui font des actes à l'entreprise
a une portée générale et ne s'applique pas quà' un district en particulicr.
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-Nous apprenons avec regret la grave maladie de 'M. J.- E. Archanibault, notaire
à St-Gabriel de Brandon.

-M. Joseph Langlois, marchand à Ste-Scholastique, père de M. Godfroy Langlois,
rédacteur en chef de la Paitl-rk, a été nommé régistrateur dlu cortté des Deux-M'ýonta-
gnes, conjointement avec MN. Duprat, en rtmplaccmcent de Mý%. Carmnel, décédé. M.
Duprat a déjà rempli les fonctions de régistrateur depuis un quart dle siècle et est agé
de 8o ans.

-C'est aujourd'hui, 15 janvier, que 'M. Arthur LaRue, fils de 1lhonorable \'.-W.
LaRue, ancien président de la Chambre des no'taires, doit prendre charge dle la
gérance de la bucc-" rsale de la banque Jacques-Cartier, à la hlaute-Ville, Québec.

-M. le notaire Philéas Iltiot, maiître de poste à St-Roch de Québec, a démissionne
et est remplacé par son fils.

-M .J. -A. Charlebois et Alex. Chauveau ont été nommés notaires de la compa-
gnie du chemin de fer Québec, Montmorency et Charlevoix.

Le dernier courrier d'E''iupe nîous apprend le <lécéa du notaite Pierre-Emile 1-er'
bette, frere de M\. Louis Ilerlbette, conseiller diEtat de France, littérateut distingué
et surtout grand ami des Canadiens.

-A F£t-hlyacintlie, le 2o n'j'embre, est décédée, à l'âgTe de 2o ans, MaIrie-Arthé-
mise-Berthe St-Germiain, fille de M. jules St-Germain, notaire.

-Est décédée, à Mo\lntréal, le 5 décembre, à l'âge (le 33 ans, E:rnestine-.\al vina-
Olyanp)e-MaItthilde Briemi, épouse de W. -Il. Edge, notaire. MmIje Edge était !a fille
unique <le ÏM. le notaire A. -L. Brien.

-- A Ste-Scholastique, le 5 décembre, est décédé Josepli Narcisse Paul, enfant de
N~arcisse Forest, notaire.

-A Québec, le 4 déýcem1bre, est déc~édée Ma\Irie-Eléonore J amontagne, épouse de
Jacques Auger, notaire.

-Est décédée, à Montréal, le 25 dlcembre, à l'âge de 70 ans, Ac.éline MNasson,
épouse de A. -A. - L. Brien, notaire. Mmne Brien était la dernière des enfar.ts dle Louis
Masson, dc St-13enoit. Le Dr André Chénier était le parrain 'le la défunte, et le Dr
Hîyacinthe 'Masson, qui fut exilL an.\ Bermudes î,our a'oir pris part à la rébellion (le
1837, était son frère.

-Est décédée à M.fontréal1, le 3o déccmlre, Ai thémise Renaud, épouse dle joseph
Bouin, notaire du sémninaire de St-Skilîiie. 'Mme Bomi était la so:ur de 'M. Adolphe
Renaud, maire dle Joliette, et la mère de M.\. J. -A. Bonin, notaire, de la société
Longtin et Bonin.

-Au mois dernier, est décédée, à St-jean Port joli, Ma1.rie-Anna V'erreault, fille du
notaire P. -G. Verrenult, ancien député <le l'Islet.-

-Au Côtcau-Landing, e-st, décédée, le 2u décembre, jeannette, enfant du notaire
3.-E. Dumesnil.

-A Québec, est décédée, le to tlé,.emnbrc, Mýarie-Joscéphine-Stella- Berthe, enfant
du notaire C.-A. Lafrance.

Le Directeur de la Revue : J.-EDMOND ROY.


